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MINISTÈRE DE L’AGRICULTURE ET DE LA PÊCHE
CONVENTIONS COLLECTIVES

Accord collectif national

ORGANISMES À BUT NON LUCRATIF, PRIVÉS LAÏCS, GESTION-
NAIRES D’ÉTABLISSEMENTS D’ENSEIGNEMENT AGRICOLE FONC-
TIONNANT SELON LE RYTHME APPROPRIÉ OU À TEMPS PLEIN

� Journal officiel du 13 septembre 2008

Arrêté du 4 septembre 2008 portant extension d’un accord-cadre
national sur le temps de travail intermittent dans les organismes
à but non lucratif, privés laïcs, gestionnaires d’établissements
d’enseignement agricole fonctionnant selon le rythme approprié
ou à temps plein

NOR : AGRF0821568A

Le ministre de l’agriculture et de la pêche,

Vu les articles L. 2261-15 et suivants et R. 2231-1 du code du travail ;

Vu l’accord du 3 avril 2008 sur le temps de travail intermittent dans les
organismes à but non lucratif, privés laïcs, gestionnaires d’établissements
d’enseignement agricole fonctionnant selon le rythme approprié ou à temps
plein ;

Vu la demande d’extension présentée par les organisations signataires ;

Vu l’avis relatif à l’extension publié au Journal officiel du 13 juin 2008 ;

Vu l’avis motivé de la sous-commission agricole des conventions et
accords de la Commission nationale de la négociation collective ;

Vu l’accord donné par le ministre du travail, des relations sociales, de la
famille et de la solidarité,

Arrête :

Article 1er

Sont rendues obligatoires, pour tous les employeurs et tous les salariés
compris dans son champ d’application, les dispositions de l’accord du 3 avril
2008 sur le temps de travail intermittent dans les organismes à but non
lucratif, privés laïcs, gestionnaires d’établissements d’enseignement agricole
fonctionnant selon le rythme approprié ou à temps plein.

Article 2

L’extension des effets et sanctions de l’accord visé à l’article 1er est faite à
dater de la publication du présent arrêté pour la durée restant à courir aux
conditions prévues par ledit accord.
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L’accord est étendu sous réserve de l’application des dispositions de
l’article L. 3133-26 du code du travail qui prévoit pour le salarié titulaire
d’un contrat de travail intermittent le bénéfice des droits reconnus aux sala-
riés à temps complet, sous réserve des modalités spécifiques prévues par la
convention ou l’accord collectif de travail étendu ou une convention ou un
accord d’entreprise ou d’établissement.

Article 3

Le directeur des affaires financières, sociales et logistiques est chargé de
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la
République française.

Fait à Paris, le 4 septembre 2008.

Pour le ministre et par délégation :
Le directeur adjoint,

P. AUZARY

Nota. – Le texte de cet accord a été publié au Bulletin officiel du ministère, fascicule
conventions collectives no 2008/25, disponible à la Direction des Journaux officiels, 26, rue
Desaix, 75727 Paris Cedex 15, au prix de 8 €.


